
 

 

ACTION COLLECTIVE 
AUTORISÉE CONTRE LA PROVINCE CANADIENNE DE LA 

CONGRÉGATION DE SAINTE-CROIX ET L’ORATOIRE SAINT-
JOSEPH – MODIFICATION DU GROUPE 

 
Le 29 juin 2023, la Cour supérieure a rendu un jugement modifiant la définition du 
Groupe de l’action collective contre la Province canadienne de la Congrégation de 
Sainte-Croix (« PCCSC »), Corporation Piedmont (« CP »), Corporation Jean-Brillant 
(« CJB ») et l’Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal (« Oratoire ») (dossier de cour 
n° : 500-06-000673-133).  
La nouvelle définition du Groupe se lit comme suit : 
Toutes les personnes physiques résidant au Québec lors des sévices, qui, alors qu’elles 
étaient mineures, ont subi des sévices sexuels de la part de membres de la Province 
canadienne de la Congrégation de Sainte-Croix, de l’ancienne province canonique « La 
Province canadienne des Pères de Sainte-Croix » (dont l’ayant-droit est la Corporation 
Piedmont) et de l’ancienne province canonique « La Province canadienne des Frères 
Sainte-Croix » (dont l’ayant-droit est la corporation Jean-Brillant) pour la période de 1940 
à jugement final dans tout établissement d’enseignement, résidence, camp d’été, ou tout 
autre endroit situé au Québec, ainsi qu’à l’Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal. 
  
À l’exception des sévices sexuels visés par le règlement intervenu dans le dossier 
Cornellier c. Province canadienne de la Congrégation de Sainte-Croix (C.S.M. 500-06-
000470-092), à savoir :  

i. Ceux commis par un membre de la Congrégation de Sainte-Croix ou 
un laïc sur toute personne physique, alors qu’elle fréquentait le 

Collège Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, et ce, pendant la période du 
1er septembre 1950 au 1er juillet 2001; 

ii. Ceux commis par un membre de la Congrégation de Sainte-Croix ou 
un laïc sur toute personne physique, alors qu’elle fréquentait le 

Collège de St-Césaire, et ce, pendant la période du 1er septembre 
1950 au 1er juillet 1991; et 

iii. Ceux commis par un membre de la Congrégation de Sainte-Croix ou 
un laïc sur toute personne physique, alors qu’elle fréquentait l’école 
Notre-Dame sise à Pohénégamook, et ce, pendant la période du 1er 

janvier 1959 au 31 décembre 1964; 
Sont également exclues du groupe les personnes qui ont signé, en faveur de la Province 
canadienne de la Congrégation de Sainte-Croix, l’ancienne province canonique « La 
Province canadienne des Pères de Sainte-Croix », Corporation Piedmont, l’ancienne 
province canonique « La Province canadienne des Frères Sainte-Croix », Corporation 
Jean-Brillant et/ou l’Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal, une quittance pour les mêmes 
faits que ceux inclus dans la définition de groupe du présent recours ainsi que les 
personnes qui ont signé une quittance en faveur de la Province canadienne de la 
Congrégation de Sainte-Croix, l’ancienne province canonique « La Province canadienne 
des Pères de Sainte-Croix », Corporation Piedmont, l’ancienne province canonique « La 
Province canadienne des Frères Sainte-Croix », Corporation Jean-Brillant et/ou 
l’Oratoire en vertu des Programmes nationaux de réconciliation avec les orphelins et 
orphelines de Duplessis pour les mêmes faits que ceux inclus dans la définition de 
groupe du présent recours. 
 

POUR CEUX QUI SOUHAITENT S’EXCLURE DU GROUPE 

Si vous ne souhaitez pas faire partie du groupe modifié, par exemple parce que 
vous préférez entreprendre un recours en votre propre nom contre la PCCSC, CJB, 
CP et/ou l’Oratoire, il est nécessaire que vous envoyiez un avis au Greffe de la Cour 



 

 

supérieure du Palais de justice de Montréal : 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 
(Québec) H2Y 1B6, au plus tard dans les 30 jours du présent avis. 
 

 
 
 
 

CET AVIS ABRÉGÉ AUX MEMBRES A ÉTÉ APPROUVÉ PAR  
L’HONORABLE JUGE DONALD BISSON, J.C.S.

POUR PLUS D’INFORMATIONS ou POUR S’INSCRIRE 
ARSENAULT DUFRESNE WEE avocat s.e.n.c.r.l. 

3565, rue Berri, suite 240, Montréal (Québec) H2L 4G3 
Courriel : actioncollective@adwavocats.com 

Téléphone : (514) 527-8903 
www.adwavocats.com 



 

 

CLASS ACTION 
AUTHORIZED AGAINST THE CANADIAN PROVINCE OF THE 
CONGREGATION OF HOLY CROSS AND SAINT JOSEPH'S 

ORATORY - CLASS AMENDMENT 
 
On june 29, 2023, the Superior Court rendered a judgment modifying the definition of the 
Group in the collective action against the Canadian Province of the Congregation of Holy 
Cross ("PCCSC"), Corporation Piedmont ("CP"), Corporation Jean-Brillant ("CJB") and 
Saint Joseph's Oratory of Mount Royal ("Oratory") (court file no.: 500-06-000673-133). 
The new Group definition reads as follows: 
 
All individuals residing in Quebec at the time of the abuse, who, as minors, were sexually 
abused by members of the Canadian Province of the Congregation of Holy Cross, of the 
former canonical province "The Canadian Province of the Holy Cross Fathers" (for which 
the successor in title is the Piedmont Corporation) and of the former canonical province 
"The Canadian Province of the Holy Cross Brothers" (for which the successor in title is the 
Jean-Brillant Corporation) for the period from 1940 to final judgment in any educational 
institution, residence, summer camp, or any other place located in Quebec, as well as at 
Saint Joseph's Oratory of Mount Royal. 
  
With the exception of sexual abuse covered by the settlement in Cornellier v. 
Province canadienne de la Congrégation de Sainte-Croix (C.S.M. 500-06-000470-
092), namely : 

i. Those committed by a member of the Congrégation de Sainte-Croix or a 
lay person on any natural person, while attending the Collège Notre-

Dame-du-Sacré-Cœur, during the period from September 1, 1950 to July 
1, 2001; 

ii. ii. Those committed by a member of the Congregation of Holy Cross 
or a lay person on any natural person, while attending the Collège de 
St-Césaire, during the period from September 1, 1950 to July 1, 1991; 

and 

iii. Those committed by a member of the Congrégation de Sainte-Croix or a lay 
person on any natural person, while attending Notre-Dame school in 
Pohénégamook, during the period from January 1, 1959 to December 31, 1964; 

 
Also excluded from the class are persons who signed a release in favour of the Canadian 
Province of the Congregation of Holy Cross, the former canonical province of "The 
Canadian Province of the Holy Cross Fathers", Corporation Piedmont, the former canonical 
province of "The Canadian Province of the Holy Cross Brothers", Corporation Jean-Brillant 
and/or Saint Joseph's Oratory of Mount Royal, a release for the same facts as those included 
in the class definition of the present action, as well as the persons who signed a release in 
favour of the Canadian Province of the Congregation of Holy Cross, the former canonical 
province of "La Province canadienne des Pères de Sainte-Croix", Corporation Piedmont, 
the former canonical province of "La Province canadienne des Frères Sainte-Croix", 
Corporation Jean-Brillant and/or l'Oratoire under the National Reconciliation Programs for 
Duplessis Orphans for the same facts as those included in the class definition of the present 
action. 

 
FOR THOSE WHO WISH TO EXCLUDE THEMSELVES FROM THE GROUP 
 



 

 

If you do not wish to be part of the modified group, for example because you prefer to take 
legal action in your own name against PCCSC, CJB, CP and/or l'Oratoire, you must send 
a notice to the Clerk of the Superior Court of the Palais de justice de Montréal: 1, rue 
Notre-Dame Est, Montréal (Québec) H2Y 1B6, at the latest within 30 days of the present 
notice. 
 

 
 

 
THIS ABBREVIATED NOTICE TO MEMBERS HAS BEEN APPROVED BY 

THE HONOURABLE JUDGE DONALD BISSON, J.C.S. 

FOR MORE INFORMATION or TO REGISTER 
ARSENAULT DUFRESNE WEE avocat s.e.n.c.r.l. 

3565, rue Berri, suite 240, Montréal (Québec) H2L 4G3 
Courriel : actioncollective@adwavocats.com 

Téléphone : (514) 527-8903 
www.adwavocats.com 


